
T;E’J)TR-$J DATEE DU 8 MAI &$$‘j$&‘~‘& &ji pu,&&+ DU C0NSE-J.L DE 

SECURITE PAR LE RFPRESENT./Xt' PERMAî~NT DE L'ARGE?1TIRE AUPRES DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votr Excellence, sur les instructions 
exPresses de mon gouvernement ct en cornpléa~~t de ma note du 7 mai, que 1'Amibassade 
de la Confgdkation helvétique à Buenos Aires, a fait parvenir au Gouvernement 
argentin la communication suivante du Ministère de la défense du Royaume-Uni : 

"Dans la déclaration qu'il a faite ce matin à la Chambre des CommuWS, 
le Sec&taire aux affaires 6trangères et au Commonwsalth a bien pr&iS6 que la 
Prai$re Priori% du Gouvernement de Sa Mcrjest6 est de parvenir rapide.ment à un 
règlement négocié de la crise actuelle; mais que si le Gouvernement arge.ntin 
ne montre pas le même empressement e t la m$ma volonté d'aboutir à un r$glement 
pacifique, il peut être certain que le Gouvernemc-nt de Sa Majesté fera tout Ce 
qui pourra s'avérer n&oessaire pour mettre fin à l'occupation illégale des 
îles Falkland par l'Argentine. 

A ce propos, le Gouvernement de Sa Majesté tient à rappeler que le 
23 avril il a informé le Gouvernement argentin que tout mouvensnt de 
bâtiments de guerre, de sous-marins, d'auxiliaires navals ou d'avions 
militaires argentins qui pourrait être consi&& comme menaçant d'entraver 
la mission des forces britanniques dans l'Atlantique sud susciterait une 
riposte appropriée. En outre, tous les avions argentins, y comPris les 
avions civils, char& de la surveillance desdites forces britanniques 
seraient considérés comme des Éléments hostiles et seraient traités en 
cons6queiice. 

En outre, le Gouvernement de Sa Majesté a bien Pr&isé que tous les 
navires argentins, y compris les navires marchands et les bateaux de pêche, 
apparemment engagés dans des activités de surveillance ou de collecte 
d'informations contre les forces britanniques dans l'Atl&ntique sud seraient 
ggalement considgrés comme des élements hostiles et trait& en conséquence. 
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A partir de 11 heures (temps universel) le 30 avril, le GouvernemerrC 
de Sa Majesté a Zhabli autour des Elles Falkland une zone maritime totalemeti 
interdite. Le Gowernement de Sa Majesté continuera de faire respecter Cette? 
zor~e interdite qui s'apjjlj.que non seulement auic bâtiments &3 guerre et 
awriliaires C%C+ la m&ne argentine mais également è tout autre nt3vireg Y 
compris les navires marchands et les bateaux de pêche, appuya& l~oecupatiOn 
ill6gale des %les Falkland par les forces argentines; elle s'applique aussi 
ù tout a-don militaire ou civil. engag?! dans des activités d'appui & C@tt@ 
occupation illégale. 

Le Gcuvernement de Sa Majestd a toujours indiqué sans ambig+&t6 4ue le 
Roy~un~?-Uni a Le droit de prendre toutes les mesures additionnelles qI.li 
pourraient etre nécessaires dans l'exercice de son droit naturel tic lhgithe 
dÉben%, en vertu de 1'ArticIe 51 de la Charte des Nations Unies. Le 
Gouvernement de Sa Majesté prendra toutes les mesures nécessaires da.ns 
1"Atlantique #ud dans l'exercice de la légitime défense des navires @t 
avions britanniques enga&% dans des opérations et dans des activités Visant 
à &approvîsionner et à renfk-ter les forces britanniques dans 1'Atla~~tique 
sud. ETtant donné la proximité des bases argentines & les distances que les 
forces hostiles peuvent parcourir BZI,I-LS être déceléss, en patiiculier de 
nuit et par mauvais temps, le Gouvernement de Sa Majesté lance l'avefii3smcnt 
suivant : tout b%timent de guerre ou avion militaïrr; argentin qui sera 
découvert à pI.us de 12 milles marins de la côte argentine sera conoid"eré cOnQI@ 
un élément hostile et traité en conséquence," 

Xe précédent très grave créé par cette escalade qualitative de l'agression 
brltann%que contre mon pays, C~L :e l'en a tenté de juntifier ccmme une reformulation 
de la menace du Royaume-Uni conte-nue dans la co~utication de celui-ci au Conseil 
de sécurité en date du 23 avril, ne saurait rester ignoré de la communauté 
internationale. 

-En conséquence, 
nationales 

il convient dé signsler que la paix et la sécurité hiter- 
3 qui sont la rcsponsabil<té du Conseil de sécurité, se trouvent 

gravement menacées par suite de ce nouvel acte d'agression britannique pour les 
raisons suivantes : 

1. Le .Gouvernement du Royaume-Uni fait usage de la force et starroge le 
droit d'en faire b nouveau usage en violation de la Charte des Nations Unies et 
de la résolution 502 (1982) du Conseil de sécurité. 

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni se constitue en juge pour déterminer 
arbitrairement ce qui affecte la sdcurité de ses navires et de ses aéronefs situes 
à 8 000 milles du territoire britannique, se réservant le droit d'attaquer des 
navires marchands ou des navires de pêche et des aéronefs civils argentins, m%e 
ceux qui naviguent à proximité aes côtes argentines. En conséquence, l@ 
Gouvernement argentin tient le Royaume-Uni et toutes les nations qui coopèrent . 
avec lui responsables des conséquences que pourraient avoir les actions men6e.s 
par le Royaume-Uni à Cet égard. 
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3. Le Conseil de sécurité est infor&,pêr la pr&ente note; qu'une bonne 
partie du trafic de cabotage entre les ports du littoral argentin est effectuée 
par le Service de transports maritimes de la marine argentine, dans le 
c:dre de la promotion des activités de développement économique et social de la 
region continentale et insulaire australe de l'Argentine. 
03 le blocus illégal du Royaume-Uni est entré en vigueur, 

A partir du moment 
la sécurit6 d'une 

vaste gamme d'activités de développement de mn ps;ys s'est trouvée affectée, 

4, Le Gouvernement argentin considsre que l'annonce de ce blocus iLl6ga1, 
imposé avec effet ixmnédiat et alors que le Secrétaire général de lVOrganisation 
des Nations Unies procede 3 une démarche de paix connue du Conseil de s&urit~, 
est une preuve irréfutable de la mauvaise foi avec laquelle le Royaume-Uni agit 
dans le domaine diplomatique. L'intensification des activités militaires du 
Royaume-Uni, que les autorités militaires britanniques ont reconnue publiquement, 
indique bien qu'il. se dispose non seulement à poursuivre les hostilités mais 
aussi & renouveler les attaques armées en violation de la résolution 502, rendant 
ainsi iItQoasible la solution pacifique et n$goci& qu'exige ladite &soluti.on 
du Conseil, 

5. Le peuple et le Gouvernement argentins feront usage de leur droit 
inaliénable à la légitime defense de leur intégrité territoriale et de leur 
souveraineté conformément 2 l'Art,icle 51 de la Charte des Nations Unies. 

Je souhaite que la présente lettre soit distribuée de toute urgence comme 
document du Conseil de sécurit6. 

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent de 
L'Argentine auprès de 
llOrganisation des 
Nations Unies, 

(Signé> Eduardo A, ROCA 


